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Introduction
les politiques forestières européennes, nationales et locales ainsi que le Grenelle 
de l’environnement incitent à augmenter la production de bois dans les prochai-
nes années. En auvergne, la filière forêt-bois emploie plus de 10 000 personnes. 
avec une production biologique annuelle supérieure au volume de bois exploité 
chaque année, la filière forêt-bois se développera dans les années à venir. Et ce, 
d’autant plus que les politiques régionale et départementales soutiennent ce dé-
veloppement, de même que les collectivités locales, via les chartes forestières de 
territoire et les plans d’approvisionnement territoriaux.
Cette augmentation de la mobilisation va accroître la circulation dans et hors des 
massifs, jusqu’aux scieries, notamment sur la voirie communale dont l’entretien 
est assumé par les communes.
or, les ressources des communes rurales diminuent. les élus sont responsables 
du maintien du patrimoine communal en bon état tout en répondant aux attentes 
de l’ensemble de la population et en conciliant les différentes activités qui ont lieu 
sur la commune.
En regard, les professionnels qui mobilisent les bois dans les massifs et les trans-
portent jusqu’aux scieries ont également des contraintes et des obligations : ren-
tabilité d’une structure économique, planification des chantiers difficiles face à 
l’irrégularité de la commande et aux aléas climatiques, …
Pour croître et conserver sa valeur, la forêt doit être entretenue et du bois doit être 
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coupé. Plutôt que d’opposer les parties en présence et de freiner la mise en va-
leur des forêts auvergnates, il est important que chacun dialogue, comprenne les 
contraintes de l’autre et œuvre dans l’intérêt général.

Ainsi, dans cet objectif, ce guide sur la voirie forestière est destiné à 
fournir aux élus les éléments essentiels pour favoriser l’accessibilité aux 
massifs tout en conciliant l’activité économique des entreprises de tra-
vaux forestiers avec les préoccupations des communes, dans le respect 
de la réglementation et des devoirs de chacun.

Route forestière partiellement revêtue

dominique jarlier
Président de l’Union Régionale 
des Communes Forestières Auvergne/Limousin
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1| Qui est concerné 
par la mobilisation des bois ?
- Le maire et les élus d’une commune, 
garants de la sûreté générale, amé-
nageurs d’espace et propriétaires de 
forêt.
les attributions du maire et de ses 
adjoints sont fixées par le code géné-
ral des collectivités territoriales, art. l 
2122-21 à 26 (exercées au nom de la 
commune) et l 2122-27 à 32 (exercées 
au nom de l’état). Concrètement, au 
point de vue forestier, cela signifie :
 > le maire et ses adjoints exé-
cutent les lois, règlements et mesures 
de sûreté générale par leur qualité d’of-
ficiers de police judiciaire et d’officiers 
d’état civil. le maire assure l’ouverture 
et la fermeture des voies au public. il 
intervient également dans la prévention 
des risques d’incendie, et des risques 
naturels et environnementaux.
 > le maire et ses adjoints dé-
finissent et mettent en œuvre une po-
litique d’aménagement du territoire et 
de développement local. Entre autre, 
en rapport avec les propriétaires fores-
tiers, le maire peut assurer la maîtrise 
d’ouvrage de desserte forestière. il ga-
rantit le maintien en bon état de la voirie 
communale et rurale, y exerce son pou-
voir de police et assure la mise en co-
hérence des politiques locales et des 
procédures réglementaires (gestion 
des eaux, Plu, Natura 2000 …).
 > enfin, le maire et ses adjoints 
assurent le rôle d’agent exécutif du 
conseil municipal pour la gestion des 
forêt dont la commune est propriétaire 
(approbation du plan d’aménagement, 
responsabilité en cas d’ouverture de la 
forêt communale au public, choix des 

modes et procédure de vente …).

- Les autres propriétaires forestiers
le propriétaire forestier privé peut être 
une personne physique ou morale et 
possède des parcelles forestières. En 
auvergne, 86 % de la forêt est privée.
le Syndicat Mixte de Gestion Forestiè-
re (smGf) est un établissement public 
de regroupement de forêts sectionales 
et communales relevant du régime fo-
restier.
la commission syndicale d’une sec-
tion représente les ayants-droit d’une 
section et donne un avis au conseil mu-
nicipal sur la mise en valeur des biens 
sectionaux (aménagement forestier).
l’État est propriétaire des forêts doma-
niales. d’autres collectivités peuvent 
également posséder des forêts.

- l’association syndicale de proprié-
taires est une structure de regroupe-
ment spécialement adaptée pour la 
réalisation et la gestion en commun 
de réseaux de voirie. leurs statuts leur 
donne un pouvoir de représentation 
des adhérents devant les différents in-
terlocuteurs.

- les organismes mandatés pour la 
gestion des parcelles forestières
l’Office National des Forêts (oNf), 
établissement public à caractère in-
dustriel et commercial, créé en 1964, 
assure la gestion des forêts publiques 
françaises. ainsi, l’oNf est chargé de 
missions d’intérêt général – principale-
ment la mise en œuvre du Régime fo-
restier – et d’actions conventionnelles, 
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afin d’assurer une gestion forestière 
durable et de participer au développe-
ment des territoires. dans le cadre de 
la mise en œuvre du Régime forestier, 
l’oNf peut constater les faits, dresser 
des procès-verbaux, en cas de préju-
dice dans une forêt de collectivité et 
apporter son appui en matière de po-
lice municipale, notamment pour faire 
respecter certains arrêtés municipaux 
(circulation des véhicules motorisés 
dans les espaces naturels …).
Pour les propriétés privées, les coopé-
ratives forestières (regroupement de 
propriétaires pour gérer leur patrimoine 
en commun), experts forestiers, tech-
niciens indépendants peuvent être 
mandatés pour gérer les parcelles fo-
restières. 
Comme l’oNf, ils appuient les proprié-
taires lors de l’exploitation des bois.

- le Centre Régional de la Propriété 
Forestière (CRPf), créé en 1963, est 
un établissement public à caractère 
administratif, dont le rôle est l’orien-
tation de la gestion des forêts privées 
dans le respect des critères de gestion 
forestière durable.
ainsi, le CRPf a pour missions, entre 
autre, d’inciter au regroupement des 
propriétaires forestiers pour la gestion 
et l’exploitation de leurs forêts et de 
former les propriétaires sur ses sujets. 
les propriétaires forestiers peuvent 
s’adresser aux CRPf pour toute infor-
mation technique, réglementaire, fis-
cale ou juridique sur leur forêt.

- l’exploitant forestier est une person-
ne morale ou physique ayant le droit 
d’effectuer du négoce en achetant et 
revendant des bois sur pied ou bord de 
route. C’est lui le propriétaire des bois 

au moment de la coupe s’il a acheté 
les bois sur pied. L’exploitant n’est pas 
forcément celui qui réalise les travaux. 
Il peut faire appel à des sous-traitants 
(entrepreneurs de travaux forestiers), 
mais reste donneur d’ordre.

l’entrepreneur-exploitant est une per-
sonne morale ou physique qui est à la 
fois négociante et prestataire de ser-
vice.

- l’entrepreneur de travaux forestiers 
(Etf) est une personne morale ou phy-
sique réalisant des travaux forestiers 
(travaux sylvicoles ou travaux d’exploi-
tation tels que l’abattage et le débar-
dage des bois). il est prestataire de 
service pour le compte d’un acheteur 
de bois, d’un expert forestier ou d’un 
propriétaire, privé ou public.

théoriquement, son travail s’arrête lors-
que les bois sont sur la place de dépôt 
ou en bord de route et ce n’est pas lui 
qui les transporte jusqu’à la scierie.
tout au long de la chaine d’exploitation, 
l’Etf n’est jamais propriétaire des bois 
(sauf s’il est entrepreneur-exploitant). il 
exécute les travaux qui lui ont été com-
mandés par le propriétaire des bois.

- le transporteur, personne morale ou 
physique, charge les bois qui sont sur 
la place de dépôt ou en bord de route 
et les emmène jusqu’à la scierie. il est 
responsable du tonnage de ses ca-
mions. le transport des bois est réalisé 
soit en interne par une coopérative, un 
exploitant ou un scieur, soit comme une 
prestation de service.

1
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2| Quels textes juridiques et 
réglementaires définissent et encadrent les 
voies et chemins ?
avant toute chose, il est important de nommer le chemin ou la voie pour connaître 
les règles qui en régissent l’usage, ainsi que les droits et devoirs des utilisateurs 
et du propriétaire.
les statuts sont fixés par le code de la voirie routière pour les voies du domaine 
public routier et par le code rural (pour les chemins ruraux et les chemins privés).
Chacune de ces voies est définie par son statut juridique et non pas par son 
aspect physique ou son entretien (cf. partie iii). En référence au code de la voirie 
routière et au code rural, la voirie se divise en 3 catégories : les voies publiques, 
les chemins ruraux, les voies privées.

1. Voies publiques

1.1.Généralités

il existe trois propriétaires du domaine public routier : l’état, pour les autoroutes 
et routes nationales (article l. 121-1 du code de la voirie routière), le département 
pour les routes départementales (article l. 131-1 du code de la voirie routière), les 
Communes pour les voies communales (article l. 141-1 du code de la voirie rou-
tière). Elles appartiennent au domaine public et sont, de ce fait, imprescriptibles 
(impossibilité pour les tiers d’acquérir un droit sur ces biens par voie de prescrip-
tion) et inaliénables (elles ne peuvent être aliénées, données, vendues).
Ces voies, appartenant au domaine public routier, sont affectées, par nature et par 
définition, à la circulation générale, ce qui implique une vocation de route de transit 
permettant la liaison entre agglomérations, villages et pôles fréquentés par le pu-
blic. les principes fondamentaux de gratuité (sauf exception comme les péages 
autoroutiers), d’égalité entre les usagers et de liberté de circuler s’appliquent.

Entretien

les collectivités supportent une obligation financière d’entretien de leur domaine 
public routier (article l. 221-2 du code des communes).
En cas de constatation de dégâts, il est, avant tout, possible de trouver un arran-
gement à l’amiable et de demander simplement la remise en état au responsable 
des dommages.

2
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selon les principes de gratuité et de liberté de circulation, la mise en place d’une 
caution est illégale. Cependant, en prévention, la loi permet de mettre en place 
un régime de contributions spéciales imposables aux industriels, exploitants ou 
transporteurs auteurs de dommages à la voirie publique (cf. § 2.1 de la partie V). 
Ces contributions, prévues à l’article l.141-9 du code de la voirie routière pour les 
voies communales, peuvent être acquittées en argent ou en prestation en nature 
et faire l’objet d’un abonnement et à défaut d’accord amiable, elles sont fixées an-
nuellement sur la demande des communes par les tribunaux administratifs, après 
expertise, et recouvrées comme en matière d’impôts directs.

Fermeture / Restrictions

la fermeture des voies publiques ne peut résulter que d’une mesure de police 
motivée, soit pour des motifs de sécurité publique (glissement de terrain, effon-
drement d’ouvrage d’art, route étroite ou sinueuse …), soit pour des motifs liés à 
la protection de l’environnement, et ce par arrêté préfectoral ou communal (article 
l 2213-4 ou l. 2215-3 du code général des collectivités territoriales)
En règle générale, s’il n’y a pas de justification par des motifs de sécurité du 
public, les limitations de tonnage destinées à empêcher ou freiner l’exploitation 
forestière sont annulées par le juge administratif.

aVant de prendre de telles décisions, il est important de chercher à 
dialoGuer aVec les différents usaGers de ces Voies afin de trouVer 
la meilleure solution pour tous.

1.2. où commence et où finit le domaine public?

les dépendances des voies communales telles que trottoirs, fossés, caniveaux, ban-
quettes, talus, remblais, déblais, parapets, murs de soutènement, sont présumés, sauf 
preuve contraire, appartenir à la commune, au département ou à l’état ; ces ouvrages 
sont partie intégrante des voies auxquelles ils se rattachent. une représentation 
schématique du cas le plus simple est proposée ci-dessous.
Pour la délimitation des voies, voir le code de la voirie routière, art. l 112-1 à 7.
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1.3. compléments pour les Voies départementales - 
permissions de Voirie

En dehors des cas prévus aux articles l 113-3 à l 113-7 du code de la voirie rou-
tière, l’occupation du domaine public routier n’est autorisée que si elle a fait l’objet 
soit d’une permission de voirie dans le cas où elle donne lieu à emprise, soit d’un 
permis de stationnement dans les autres cas. ainsi, lors de chantiers forestiers, 
s’il y a dépôt de bois, l’exploitant doit faire une demande de permission de voirie 
au Conseil Général du département concerné par l’emprise. Pour en savoir plus, 
il faut se reporter au règlement départemental des voiries, disponibles auprès de 
chaque Conseil Général.
Remarque : les articles l 113-3 à l 113-7 du code de la voirie routière concernent 
l’occupation du domaine public routier par les exploitants de réseaux de télécom-
munication ouverts au public et des services publics de transport ou de distribu-
tion de gaz ou d’électricité.

1.4. compléments pour les Voies communales - 
reGistre des Voies communales

les voies communales sont recensées dans le registre des voies communales, 
disponible en mairie, et disposent d’un numéro.
le classement est l’acte administratif qui confère à une voie son caractère de 
voie publique et la soumet au régime juridique du réseau auquel elle se trouve 
incorporée.
le classement ou le déclassement des voies communales est décidé, après en-
quête publique, par délibération du conseil municipal. les dépenses d’entretien 
des voies communales font partie des dépenses obligatoires de la commune. 
ainsi, la connaissance du linéaire réel des voies classées est importante car elle 
permet d’ajuster la part de la dotation globale de fonctionnement dont une partie 
lui est proportionnelle.
les voies communales étant des voies publiques, elles sont imprescriptibles (pas 
de prescription trentenaire) et inaliénables (obligation de déclassement préalable 
avant toute cession, même latérale ou de faible importance).

2. chemins ruraux
un chemin rural, cadastré, appartient à la commune, mais fait partie de son do-
maine privé. il est affecté à l’usage du public, sans être classé comme voie com-
munale (art. l. 161-1 à l. 161-13 du code rural).
l’affectation à l’usage du public est établie par l’utilisation du chemin comme voie 

2



12   Guide de la voirie forestière en Auvergne

de passage ou par des actes réitérés de surveillance ou d’entretien par la com-
mune, signalisation, comblement d’un trou sur la voie …
l’aliénation des chemins ruraux est possible s’ils cessent d’être affectés à l’usage 
du public. Par ailleurs, faisant partie du domaine privé communal, les chemins 
ruraux peuvent être prescriptibles (prescription acquisitive au bout de trente ans : 
l’usucapion ou prescription acquisitive est le fait d’acquérir juridiquement un droit 
réel, après l’écoulement d’un certain délai durant lequel on a exercé de fait ce 
droit).
Par exemple, le labour d’un chemin rural est une action proscrite par l’article d. 
161-14, 3°du code rural. Cependant, si une personne, en labourant, fait de ce 
chemin une parcelle agricole, cela doit être sanctionné ou, si ce n’est pas fait, la 
prescription acquisitive au terme du délai légal peut être invoquée.

Entretien

bien qu’ils soient affectés à l’usage du public, aucune disposition législative ou 
réglementaire n’oblige les communes à entretenir les chemins ruraux.
toutefois, la commune peut-être tenue comme juridiquement responsable des 
dommages imputables à un défaut d’entretien si elle a accepté d’en assurer la 
viabilité ou si elle a réalisé des travaux sur le chemin.

Fermeture

dans le cadre de ses pouvoirs de police, le maire peut fermer un chemin rural à la 
circulation publique, soit pour des motifs de sécurité (art. d 161-10 du code rural), 
soit pour des motifs liés à la protection de l’environnement (art. l 2213-4 du code 
général des collectivités territoriales). le préfet peut également intervenir (art. l 
2213-5 du code général des collectivités territoriales). l’arrêté doit alors être publié 
et une signalisation réglementaire doit être installée sur les abords de la voie.
L’expression « vicinal » désignait, avant 1959, la voirie communale. Depuis, les 
préfets ont classé les chemins vicinaux en voies communales ou en chemins 
ruraux.

3. Voies priVées
appartenant au domaine privé de personnes morales de droit public ou à des par-
ticuliers, les voies privées sont régies par le droit privé. Elles ne sont généralement 
pas répertoriées au cadastre. d’abord destinées à la desserte et à l’exploitation 
de fonds ruraux (forêts, champs, pâturages), ces voies sont ouvertes par défaut à 
la circulation publique, en l’absence de signalisation et si elles sont carrossables 
par un véhicule à moteur.

2
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3.1. chemins et sentiers d’exploitation

les chemins et sentiers d’exploitation (code rural, art. l 162-1 et suivants) servent 
exclusivement à la communication entre différentes propriétés rurales (agricoles, 
forestières ou pastorales) ou à leur exploitation. ils desservent dont plusieurs pro-
priétés.
l’usage de ces sentiers peut être interdit au public, sur décision du propriétaire, 
dans le cadre de l’exercice de son droit de propriété.
En l’absence de titre de propriété, ils sont présumés appartenir aux propriétaires 
riverains en copropriété indivise, l’usage étant commun à tous les intéressés.

Utilisation

- par des ayants-droit des propriétaires (acheteurs de coupe, bûcherons).
Ces personnes sont censées avoir le droit de circuler sur le chemin. il est possible 
de stipuler dans les clauses du contrat (vente de coupe, bail de chasse...) des 
restrictions concernant la circulation.
dans le cas particulier des affouagistes, il est possible d’indiquer l’itinéraire à em-
prunter dans la délibération relative à l’affouage
- par des tiers (propriétaires de terrains non desservis ou non traversés ou autres, 
en fonction des décisions du ou des propriétaires de ces chemins).
ils peuvent circuler librement si le chemin est présumé ouvert à la circulation. dans 
le cas contraire, ils peuvent solliciter une autorisation de passage.

Entretien

les propriétaires intéressés sont tenus de participer à l’entretien du chemin au pro-
rata de l’usage. Cette obligation est caduque s’ils renoncent à utiliser le chemin.

Suppression

Elle est possible uniquement par consentement de tous les propriétaires.

Cas particulier des chemins d’association foncière (code rural, art. l. 131 et suivants)

Ces chemins résultent du remembrement et sont la propriété de l’association fon-
cière (une par commune concernée). ils constituent une propriété privée qui est 
dotée d’un numéro cadastral. le président de l’association foncière a la possibilité 
de délivrer une autorisation de passage et de signer l’état des lieux contradictoire. 
une association syndicale peut mettre en place des contributions spéciales.
avant le remembrement, les chemins ruraux qui desservaient des champs et de la 
forêt sont souvent devenus après remembrement, des chemins d’association fon-
cière. les chemins aménagés par une association syndicale ne changent pas de 
nature juridique après les travaux. les statuts et le règlement de service peuvent 
réglementer l’utilisation et la préservation des ouvrages en exigeant état des lieux, 
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remise en état, contribution financière (sous forme de contributions spéciales, article 
l. 161-8 du code rural, cf. § 2.1 de la partie V.) auprès de tiers non adhérents …

3.2. chemins priVés

les voies privées qui ne sont pas des chemins d’exploitation (code de la voirie 
routière, art. l.162-4) se situent à l’intérieur d’une seule propriété et sont rattachés 
à la propriété. ils sont régis par le seul code civil sous couvert du droit de propriété 
(art. 544). Par suite du libre exercice de ce droit, le propriétaire peut créer, modifier 
ou supprimer librement des chemins intérieurs. il est libre de les ouvrir ou non à la 
circulation publique.

3.3. serVitude : chemin de désenclaVement

les chemins de désenclavement sont définis par le code civil (art. 637 et suiv.). 
le propriétaire dont les fonds sont enclavés est fondé à réclamer sur les fonds 
de ses voisins un passage suffisant pour assurer la desserte complète de ses 
fonds, à charge d’une indemnité proportionnée au dommage qu’il peut occasion-
ner (code civil, art. 682).

le propriétaire du chemin privé permettant le désenclavement n’a pas à « auto-
riser le passage », celui-ci est acquis en vertu de la loi. les conventions passées 
auront pour seul objet de reconnaître l’état d’enclave et de fixer les conditions 
techniques et financières de l’exercice de la servitude et notamment la prise en 
charge de l’entretien.

4. ouVerture et fermeture 
des Voies et chemins

4.1.comment saVoir si une Voie est ouVerte ou fermée à la 
circulation du public ?

la loi n°-2 du 3(« lalonde ») relative à la circulation des véhicules terrestres dans 
les espaces naturels précise dans son article 1er, codifié à l’article l. 362-1 du 
code de l’environnement, que « la circulation des véhicules terrestres à moteur est 
interdite en dehors des voies dans le domaine public routier de l’état, des dépar-
tements et des communes, des chemins ruraux et des voies privées ouvertes à la 
circulation publique des véhicules à moteur ». Chacune de ces voies est définie 
par son statut et non pas par son aspect physique ou son entretien.

2
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les voies publiques, appartenant au domaine de l’État, des départements et 
des communes, sont affectées par définition et par nature à la circulation pu-
blique ; elles sont donc ouvertes par définition à la circulation publique et leur 
fermeture ne peut résulter que d’une mesure de police motivée par des impératifs 
de sécurité publique, par arrêté préfectoral ou communal.

les chemins ruraux font partie du domaine privé de la commune, mais sont affec-
tés à l’usage du public par nature (art.. 161-1 à l. 161-13 du code rural). ils sont 
ouverts à la circulation publique par définition et leur fermeture ne peut résulter 
que d’une mesure de police prise, soit pour des motifs de sécurité, soit pour des 
motifs liés à la protection de l’environnement selon les articles. 2213-4 ou l. 2215-
3 du code général des collectivités territoriales. l’arrêté doit être alors publié et 
une signalisation réglementaire (cf. paragraphe suivant) installée sur les abords 
de la voirie.

les voies privées peuvent faire partie du domaine privé des personnes publi-
ques ou appartenir à des propriétaires privés et relèvent du même régime. deux 
cas se présentent : les chemins d’exploitation et les chemins privés :

 - les chemins d’exploitation (article. 162-2 du code de la voirie routière, 
article. 162-1 du code rural) permettent la communication entre les fonds ruraux et 
l’exploitation de ces fonds. leur ouverture à la circulation publique est éventuelle 
et peut se présumer grâce à différentes indications aspect carrossable, revête-
ment, desserte d’habitations ou de sites fréquentés.

 - les chemins privés (article. 162-4 du code de la voirie routière) ont pour 
destination la communication et la desserte d’une propriété. leur ouverture est 
éventuelle. Une voie privée peut être donc « ouverte à la circulation des véhicu-
les à moteur », soit par décision du propriétaire, soit par ses caractéristiques la 
présumant ouverte.

 la fermeture d’une telle voie peut résulter de trois sources :

  - les caractéristiques du chemin (aspect non carrossable, impas-
se, pas de revêtement, étroitesse) ; la jurisprudence constante veut que l’exigence 
d’une signalisation « ne s’impose pas pour les simples sentiers ou layons difficile-
ment circulables par nature qui sont présumés fermés à la circulation » ;
  - le choix du propriétaire ; il s’agit en l’espèce d’une simple me-
sure de gestion interne que le propriétaire a tout loisir de prendre, que ce soit 
un particulier, une association foncière ou une personne publique. dans ce cas, 
aucun formalisme de la décision de fermeture ni aucune signalisation ne sont exi-

2
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gés. la Cour de cassation, dans son arrêt du 18évrier, a rappelé que la législation 
en vigueur, selon l’article R.-3 du code forestier et l’article l. 362-1 du code de 
l’environnement, n’exige pas que « l’interdiction de circulation sur les voies non 
ouvertes à la circulation publique soit matérialisée » ;
  - une mesure de police ; la fermeture des voies privées peut être 
décidée par le maire ou le préfet, soit pour des motifs de sécurité, soit pour des 
motifs d’environnement, en application des article l. 2213-4 ou l. 2215-3 du code 
général des collectivités territoriales. dans ce cas seulement l’arrêté, issu d’une 
mesure de police, doit être publié et une signalisation réglementaire installée sur 
les abords de la voirie.

dans tous les cas, un conducteur qui a l’intention d’emprunter des chemins pour 
circuler dans des espaces naturels, forestiers ou ruraux doit s’informer préalable-
ment sur la réglementation en vigueur applicable à ces voiries. les services des 
maires des communes concernées ou ceux des parcs naturels régionaux visités 
sont à même de les renseigner. la circulaire du 6 septembre 2005 (circulaire « ol-
lin ») a rappelé la législation en vigueur, la jurisprudence applicable en matière de 
circulation des véhicules terrestres à moteur dans les espaces naturels et la liste 
des agents habilités à dresser procès-verbal en cas d’infraction à ces dispositions 
législatives.

4.2. comment siGnaler la fermeture d’une Voie ?

Pour qu’un arrêté réglementant la circulation soit effectif, il doit être accompagné 
par la mise en place d’une signalétique réglementaire sur le terrain (code de la 
voirie routière, art. l. 113-1 et code rural, art. l. 161-13). quelques exemples : 

- « b0 » : fermant la circulation à tous les véhicules (cavaliers, cyclistes, 
véhicules à moteur …), dans les deux sens ;
- « b1 » : sens interdit à tous les véhicules ;
- « b7b » : accès interdit à tous les véhicules à moteur ;
- « b9d » : accès interdit aux véhicules agricoles à moteur ;
- « b13 » : limitation de poids - accès interdit aux véhicules, véhicules arti-
culés, trains doubles ou ensemble de véhicules dont le poids total autorisé 
en charge ou le poids total roulant autorisé excède le nombre indiqué ;
- « b14 » : limitation de vitesse (interdiction de dépasser la vitesse indiquée) ;
- « b19 » : autre interdiction dont la nature est mentionnée sur le panneau ; ...

Ces panneaux peuvent être accompagnés d’un panonceau portant des mentions 
complémentaires du type « à la circulation des véhicules à moteur ; arrêté municipal 
n° … du ... ».

 

  

  

  

  
Exemples de quelques 

panneaux réglementaires 
et panonceau 

Interdit à la 
circulation des 

véhicules à 
moteur 

sauf propriétaires 
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B7b 

B1 B0 
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B1 B0 
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véhicules à 
moteur 

sauf propriétaires 
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B19 B14 

B13 B9d 

B7b 

B1 B0 
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circulation des 

véhicules à 
moteur 
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et ayants droits 
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n°…du … 

B19 B14 

B13 B9d 

B7b 

B1 B0 
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attention, la pose de ces panneaux sans prise d’un arrêté préalable pour justifier 
la réglementation n’a aucune valeur.
Pour en savoir plus sur le choix des panneaux réglementaires et leur utilisation, 
consulter le site internet de la sécurité routière : www.securiteroutiere.gouv.fr/
attention, le développement de la circulation des engins motorisés dans les es-
paces naturels roulant sur des chemins non prévus pour ce genre de circulation a 
donné lieu au développement de la jurisprudence : la responsabilité du gardien 
de l’obstacle est nécessairement engagée chaque fois que le dispositif de fer-
meture a été installé sans précaution (pose de fils de fer barbelés, par exemple) 
alors que la circulation était connue et qu’il était légitime de penser que le che-
min était ouvert à la circulation.

le dispositif mis en place doit donc être efficace, mais sans être dangereux (lieu 
d’implantation…). ainsi, il est recommandé :

- de ne jamais tendre de câbles, de fils de fer et moins encore de barbe-
lés, qui constituent des obstacles insidieux, invisibles pour un motard et 
excessivement dangereux ;
- en cas d’installation de chaînes, de prévoir un dispositif de signalement 
de couleur rouge et blanche ou des réflecteurs ;
- en cas de pose de barrières, de prévoir des couleurs vives et des ré-
flecteurs. si elles fonctionnent par système de levage avec contrepoids, 
prendre garde aux risques de doigts écrasés, voire sectionnés et mettre 
un panneau en avant ;
- pour la pose de plots, de veiller à leur visibilité et à leur écartement.

5. statuts et destinations - synthèse

le tableau de la page suivante présente la synthèse des éléments juridiques 
présentés.
En pratique, la meilleure manière de connaître le statut juridique d’une voie est 
de produire un titre de propriété. attention, comme nous le verrons dans la partie 
iii, il ne faut pas se fier à l’aspect de la voie. la consultation du cadastre apporte 
des informations, mais les informations inscrites au cadastre ne sont pas des 
preuves, le cadastre pouvant ne pas être à jour. il est possible de consulter le 
registre des voies communales en mairie. Enfin, les services routiers de la direction 
départementale des territoires du département concernés possèdent également 
des informations sur les statuts des voies et chemins.

2
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Voies publiques Voies priVées

Domaine public routier Domaine privé 
communal

Propriété privée ou domaine 
privé des personnes publiques

statut juridi-
que des voies 
de circulation

Autoroute
route
nationale

Art. L. 
121-1 
CVR 

route
départe-
mentale

Art. L. 131-
1 CVR 

Voies
commu-
nales

Art. L. 141-
1 CVR 

Chemins ruraux

Art. L. 161-1 CVR
Art. L. 161-1 CR 

Chemins d’ex-
ploitation

Art. L. 162-2 
CVR
Art. L. 162-1 CR 

Chemins privés

Art. L. 162-4 
CVR

Destination 
des voies et 

des chemins

Affectés à la circulation publique par 
définition et par nature

Affecté à l’usage du 
public par nature
Art. L. 161-1 et L. 161-3 
CR

Communica-
tion entre les 
fonds ruraux et 
exploitation de 
ces fonds
Art. L. 162-1 CR

Communication 
et desserte 
d’une propriété

ouverture à 
la circulation 
des véhicules 

à moteur

Voie ouverte par définition Voie ouverte par définition Ouverture éventuelle de la voie
Si le chemin est carrossable pour 
un véhicule ordinaire, dessert des 
habitations ou des sites fréquentés
La circulation n’est possible 
qu’avec l’accord du ou des pro-
priétaires 

Fermeture à 
la circulation 

publique

Ne peut résulter que d’une mesure 
de police motivée soit par des impé-
ratifs de sécurité publique soit par 
des motifs liés à la protection de 
l’environnement

Ne peut résulter que 
d’une mesure de 
police motivée soit par 
des impératifs de sécurité 
publique soit par des mo-
tifs liés à la protection de 
l’environnement
Art. L 2213-4 ou L. 2215-
3 du CGCT 

Peut résulter des caractéristiques 
du chemin (non carrossable, 
impasse, non revêtu, etc.) ou d’une 
décision du propriétaire (simple 
mesure de gestion interne)
Peut parfois résulter d’une mesure 
de police pour des motifs de sé-
curité ou en application des art. L. 
2212-4 ou L.2215-3 du CGCT (1) 

Formalisme 
de la décision 
de fermeture
signalisation 

Arrêté de l’autorité de police
Publication
Signalisation réglementaire (panneau B0, B19 …) 

Pas de formalisme si décision du 
propriétaire
Nécessité d’une signalisation ou 
d’un dispositif de fermeture si 
chemin présumé ouvert
Arrêté de police : publication et 
signalisation réglementaire si la 
fermeture résulte d’une mesure 
de police 

entretien Obligation financière d’entretien par 
les collectivités
Pour les voies communales : L. 
141-9 CVR 

Pas d’obligation légale 
d’entretien
Toutefois, la com-
mune peut être tenue 
comme juridiquement 
responsable des sinistres 
imputables à un défaut 
d’entretien.

Entretien par 
les propriétai-
res intéressés 
au prorata de 
l’usage

Pas d’obligation, 
libre exercice 
du droit de pro-
priété (code civil 
art. 544)

observations (1) Il s’agit des motifs écologiques, touristiques, etc. qui permettent aux maires ou aux préfets d’inter-
dire la circulation sur certaines voies ou secteurs de la commune.
CR : code rural CVR : code de la voirie routière CGCT : code générale des collectivités                         
                                                                                                                   territoriales 
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3| Techniquement, qu’est-ce qui définit 
une voirie forestière ?

Piste de débardage

Cloisonnement 
d'exploitation

Place de 
retournement

Route forestière

Place de dépôt

Route publique principale 
goudronnée :

voie communale,
départementale ou nationale

représentation schématique d’une exploitation forestière

Comme énoncé plus haut, la régle-
mentation qui s’applique aux voies tra-
versant les forêts dépend de leur statut 
juridique (routes nationales, départe-
mentales, chemins ruraux …).

or, dans le langage courant, les défi-
nitions juridiques sont souvent confon-
dues avec des dénominations techni-
ques. ainsi, les expressions de « route 
forestière » ou de « piste de débardage 
» n’ont pas de fondement juridique ou 
réglementaire mais font référence aux 

caractéristiques techniques des voies 
qu’elles désignent. le terme de piste 
forestière est donc à éviter et il convient 
de veiller à désigner une voie par sa 
dénomination juridique.

lorsque l’on traite de la voirie, il est 
important de faire la différence entre le 
statut juridique d’une voie, qui permet 
de définir les responsabilités d’entre-
tien, et ses caractéristiques techniques, 
liées à son utilisation.
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d’un point de vue technique, il faut avoir 
à l’esprit que l’exploitation des bois se 
fait en trois étapes (cf. représentation 
schématique) :

- le débusCaGE, ou débardage sur 
coupe, qui correspond au transfert des 
bois sur le sol de la coupe, depuis la 
souche jusqu’à la piste la plus proche, 
suivant les cloisonnements d’exploita-
tion, quand ils existent,

- le débaRdaGE suR PistE, qui est 
le transfert des bois, de leur arrivée à la 
piste forestière, jusqu’au point le plus 
proche, accessible par un grumier, la 
place de dépôt,

- le tRaNsPoRt, qui conduit le bois 
du point de chargement des camions 
jusqu’au point de consommation ou de 
première transformation, suivant une 
route forestière puis une route princi-
pale, goudronnée, publique.

ainsi, à chaque étape de l’exploitation 
des bois correspond une voie adaptée 
à la circulation des véhicules et du ma-
tériel. devant la difficulté de donner une 
définition technique des voies forestiè-
res, admise par tous, il faut avant tout 
retenir que leur classification est déter-
minée par l’usage des voies et leur ac-
cès par différents types de véhicules.

3
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synthèse Des DénominAtions teChniques et Des utilisAtions

La classification ci-dessous est donnée à titre indicatif. Les critères de classification dépendent des types de véhicu-
les qui empruntent les voies. Les caractéristiques techniques (empierrement, revêtement, largeur, …) varient selon 
de très nombreux critères (pente, type de sol …)
La gestion des eaux de ruissellement est indispensable pour maintenir l’ensemble de la voirie en bon état (pré-
sence de fossés, passages busés(…)

DéNOmINATION 
TEChNIquE

utilisation générale revêtement Circulation

ROuTE
fORESTIèRE

Route structurante pour le 
massif (arrivée des camions 
au plus près des lieux 
d’exploitation)
 
Entretien et surveillance de 
la forêt par tous temps

Empierrée ou revêtue si 
pente élevée

Parfois terrain naturel si sol 
portant.

En moyenne, la largeur de 
la plateforme est de 4,5 m 
et celle de la chaussée est 
de 3,5 m, mais ces valeurs 
peuvent être très variables

Accessible aux grumiers et 
aux véhicules légers sans 
équipement spéciaux.

Acheminement du matériel 
d’exploitation forestière 
(abatteuse, porteur, débus-
qeur) sur les portes-engins 

PISTE
DE DéBARDAGE

Débardage

Entretien et surveillance de 
la forêt si carrossable

Terrain naturel ou empierre-
ment léger ou ponctuel.

En moyenne, la largeur 
d’une piste est de 3 m à 
3,5 m, mais varie fortement 
selon les caractéristiques 
du terrain.

Accessible aux tracteurs et 
engins de débardage et de 
débusquage

Praticable par les automobi-
les tout terrain

Attention, les grumiers ne 
passent pas sur les pistes 
de débardage. 

CLOISONNEmENT 
D’ExPLOITATION

Vidange des arbres 
jusqu’aux places de dépôt, 
débuscage

Circulation du matériel 
d’exploitation 

Terrain naturel Circulation de tracteurs de 
débardage et de débusqua-
ge ainsi que de porteurs, 
débusqueurs, abatteuses, 
skidder

PLACE DE DéPôT Débardage et décharge-
ment des bois,

Stockage et chargement 
des bois exploités en retrait 
des voies de circulation 

Généralement, non em-
pierré dans la partie dédiée 
au stockage des bois et à la 
circulation des tracteurs dé-
busqueurs ou débardeurs.

Empierré sur la partie 
dédiée au chargement des 
bois et à la circulation des 
grumiers 

Idéalement placée à la 
jonction entre une piste 
forestière et une voie acces-
sible à un camion grumier.

Attention, le tracteur de 
débardage ne roule pas sur 
la partie empierrée. 

PLACE DE
RETOuRNEmENT

Retournement des camions 
transportant le bois

Généralement empierrée, 
et située idéalement aux 
points hauts, pour éviter la 
création de fossés, mais en 
pratique, située généra-
lement là où la maîtrise 
foncière est possible.

Accessible aux grumiers et, 
accessoirement aux véhicu-
les légers sans équipement 
spéciaux.
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4|Comment est encadrée 
la circulation des bois ?

1. responsabilité lors de 
l’exploitation d’un arbre, de la 
parcelle à la scierie
l’article 1384 du code civil énonce un principe fort : «  on est responsable non 
seulement du dommage que l’on cause par son propre fait, mais encore de celui 
qui est causé par le fait des personnes dont on doit répondre, ou des choses que 
l’on a sous sa garde ». or lors de la vente de bois, le transfert de propriété change 
selon le type et le mode de vente. ainsi, lors de la recherche du responsable d’une 
coupe, l’interlocuteur varie en fonction du type de vente. (tableau issu de la charte 
de bonnes pratiques de l’exploitation forestière pour la haute-savoie).
En résumé, le transfert de propriété et donc de responsabilité a lieu le jour de la 
vente et est précisé sur le contrat de vente.

Type de Vente Bois sur pied
Les bois sont vendus 

sur pied, l'acheteur
est responsable de

leur exploitation

Bois "bord de route"
Les bois sont vendus 

après exploitation et mis à 
disposition d'un acheteur
sur une place de dépôt.

Qui designe
les bois ?

Le propriétaire privé,
le gestionnaire ou
l'expert forestier.

le gestonnaire
ou le propriétaire privé.

Qui abat et
 débarde ?

Un ou plusieurs ETF
prestataires

ou
l'acheteur lui-même.

Un ou plusieurs ETF
prestataires

ou
le vendeur lui-même.

Qui transporte 
les bois ?

Qui est
responsable ?

Gestionnaire mandaté 
ou propriétaire privé

Acheteur 
de la coupe

Client final 
(scierie en général)

Un transporteur
prestataire

ou
l'acheteur lui-même.

Un transporteur
prestataire
ou le client

final.

Destination :
Scierie ou autre
utilisateur final

4

lorsque les bois sont vendus par contrat, ce dernier précise à quel moment a lieu le transfert de 
propriété, donc de responsablité. on se retrouve alors dans le cas soit de la vente sur pied, soit de la 
vente «bord de route»
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2. circulation des bois ronds 
et des bois lonGs
la circulation des camions de bois sur les voies publiques nationales et dépar-
tementales est encadrée par le code de la route et par les arrêtés de transport 
de bois ronds. on entend par « bois ronds » toute portion de tronc, d’arbre ou de 
branche obtenue par tronçonnage. C’est-à-dire des billons pour les bois courts et 
des grumes pour les bois longs.

le décret n°2003-416 du 30 avril 2003 relatif au transport de bois ronds, suivi de, 
l’arrêté du 25 juin 2003 définissent le contenu des arrêtés « itinéraires bois ronds », 
à savoir :

- le transport exclusif de bois ronds effectué par des ensembles de véhicu-
les de plus de 4 essieux et dont le poids total roulant excède 40t est régi par 
les dispositions du code de la route et dans le cadre de règles dérogatoires 
prévues dans ce décret (n°2003-416),

- le poids total roulant d’un véhicule ne doit pas dépasser 55 tonnes pour 5 
essieux et 57 tonnes pour 6 essieux,
- les charges maximales doivent être inférieures ou égales à 13 tonnes par 
essieu,

En 2009, les textes relatifs au transport de bois rond ont été modifiés afin de fai-
re évoluer les conditions de transport des bois ronds et des bois longs (décret 
n°2009-730 du 23 juin 2009, arrêté du 29 juin 2009, circulaire du 31 juillet 2009 27 
août 2009 relative à l’application du décret du 23 juin 2009). ainsi, depuis 2009, les 
modifications portent essentiellement sur :

- Le poids des véhicules de transport à 5 essieux est limité à 48 tonnes 
au lieu de 52 tonnes sauf pour les véhicules immatriculés avant le 9 juillet 
2009, avec attestation de caractéristiques visée par la dRiRE ; le poids 
de transport de véhicules à 6 essieux est limité à 57 tonnes au lieu de 72 
tonnes précédemment,

- L’auto-contrôle du poids de charge a été introduit depuis le 1er juillet 
2010, avec des dispositions transitoires jusqu’en juillet 2015 pour les vé-
hicules immatriculés avant cette date. il s’agit, pour l’entreprise de trans-
port, d’avoir un dispositif embarqué de pesage ou de document de pesée 
faisant état du poids du chargement.

4
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- La longueur des ensembles de véhicules utilisant un arrière-train fores-
tier est portée à 18,75 m, plus un éventuel dépassement de 3 m.
- Un plan de transport doit être mis en place par les entreprises récep-
tionnaires de bois ronds lorsque leur chiffre d’affaires est supérieur à 5 
millions d’euros. En cas d’absence d’alternative économiquement viable, 
les entreprises doivent fournir une attestation sur l’honneur au transporteur.

dans chaque département, un arrêté préfectoral définit les itinéraires sur lesquels 
la circulation des véhicules transportant du bois rond est autorisée. il est disponi-
ble auprès de la préfecture de votre département.

Pour les bois longs, ou grumes, lorsque le chargement dépasse 18,75 m plus 3 
m de dépassement arrière, il entre dans la catégorie des transports exceptionnels 
dont le texte de référence est l’arrêté du 4 mai 2006 ainsi que dans les articles 
R433-1 à R433-6 du code de la route. dans ce cas, des demandes d’autorisa-
tion doivent être déposées auprès de la direction départementale des territoires 
(ddt).

5|Actions possibles d’entretien de la voirie

1. à titre préVentif
1.1.information de traVaux forestiers et états de lieux 
des Voies empruntées

d’après le décret n° 2004-797 du 29 juillet 2004 relatif au signalement des chantiers 
forestiers, les chantiers de coupes ou de débardage dont le volume excède 500 
m3 ou 4 ha sont soumis à déclaration auprès de l’inspection du travail par lettre 
recommandée avec accusé de réception, par dépôt au service contre récépissé ou 
par tout moyen électronique comportant une preuve de réception (fax …). une co-
pie de cette déclaration doit parvenir dans le même délai à la mairie de la ou des 
communes sur le territoire desquelles est situé le chantier. Ces chantiers doivent 
être signalés par des panneaux, visibles des voies d’accès et aux dimensions au 
moins égales à 100 cm x 80 cm.

toujours selon le même décret, les conditions d’information préalable et de signa-
lement sont les mêmes pour les chantiers de boisement, de reboisement ou de 
travaux sylvicoles portant sur une surface supérieure à 4 hectares.

4
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selon les circonstances, et à la demande du maire, cette 
information peut être demandée systématiquement pour un 
volume inférieur. un état des lieux de début et de fin peut 
éventuellement compléter cette information ; il doit permettre 
de déterminer de manière préciser et contradictoire les éven-
tuelles dégradations.

En pratique, il est conseillé de demander une déclaration 
systématique en mairie, pour tout chantier, et quel que soit 
le formalisme (simple appel téléphonique, fax, mail …). Cette 
déclaration permettra un dialogue entre le maire (ou le réfé-
rent-forêt du conseil municipal) et l’exploitant forestier. lors de 
cette discussion, seront évoqués les éléments de vigilance à 
considérer lors de l’exploitation des bois (réseaux éventuels, 
zone de faiblesse de la chaussée, zone de captage …). En 
complément, et à la demande de l’une des parties, un état 
des lieux avant/après pourra éventuellement être réalisé, si la 
situation le nécessite.

après l’exploitation, si des dégâts sont constatés, il est 
conseillé, avant tout, de contacter le responsable du chantier 
et de rechercher avec lui un accord amiable sur la base d’un 
devis, sur le montant du préjudice, le versement s’effectuant 
au vu des travaux réalisés ou de la facture des travaux.

a défaut d’accord amiable, une procédure contentieuse 
auprès du tribunal administratif pourra être engagée, après 
mise en demeure.

signalons que dans certains cas, conditions climatiques dif-
ficiles notamment, il est préférable d’attendre quelques mois 
(ressuyage des sols) avant tout travaux de remise en état.
attention, la mise en place d’une caution est illégale! En effet, 
elle est contraire au principe selon lequel l’accès aux voies 
communales et chemins ruraux est libre, égal et gratuit, puis-
que l’accès de certains entrepreneurs ou propriétaires serait 
subordonnée à la consignation d’une somme fixée unilatéra-
lement par la commune.

attENtioN, la misE EN PlaCE d’uNE CautioN Est il-
léGalE! En effet, elle est contraire au principe selon lequel 
l’accès aux voies communales et chemins ruraux est libre, 
égal et gratuit, puisque l’accès de certains entrepreneurs 
ou propriétaires serait subordonnée à la consignation d’une 
somme fixée unilatéralement par la commune.

Modèles I :

- d’arrêté municipal 
relatif à l’utilisation 
des voies communa-
les et des chemins 
ruraux dans le cadre 
de l’exploitation fo-
restière,

- d’information préa-
lable (annexe 1 de 
l’arrêté),

- d’état des lieux (an-
nexe 2 de l’arrêté).
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1.2. limitation de Vitesse et de tonnaGe

face aux risques identifiés en matière de sécurité ou d’en-
dommagement de voirie, ouvrages d’art et abords, le maire 
peut contraindre la circulation des poids lourds par une limi-
tation du tonnage ou de la vitesse, d’après l’article R. 141-3 
du code de la voirie rurale, et l’article d. 161-10 du code de la 
route, sous réserve de respecter le principe de non-entrave-
ment de l’activité économique.
Concernant la limitation de tonnage, le maire peut interdire 
la circulation des véhicules en deçà d’un poids fixé, dès lors 
que la voie considérée n’est pas adaptée pour supporter un 
tel trafic, que la commune n’a pas les moyens d’assurer les 
dépenses de remise en état ou que ladite circulation compor-
te des risques certains pour la sécurité des usagers. dans ce 
cas, il appartient à la commune d’apporter la preuve techni-
que que la voie considérée n’est pas adaptée (étude techni-
que à réaliser en liaison avec les services du Conseil Général 
ou de la ddt). la limitation de gabarit et de charge est fixée 
en fonction de la longueur et de la largeur de la chaussée.

attention, en règle générale, s’il n’y a pas de justification par 
des motifs de sécurité du public (glissement de terrain, ef-
fondrement d’ouvrage d’art, route étroite ou sinueuse…), les 
limitations de tonnage destinées à empêcher ou freiner l’ex-
ploitation forestière sont annulées par le juge administratif.

1.3. complément sur les barrières 
de déGel

instaurées par les articles R.411-20 et suivants du code de 
la route, les barrières de dégel sont des interdictions tempo-
raires de circuler sur certaines routes, notamment les plus 
fragiles. selon les situations, elles limitent ou interdisent la 
circulation aux véhicules dépassant un poids fixé (de l’ordre 
d’une dizaine de tonnes). le maire peut en mettre en place 
sur sa commune (code général des collectivités territoriales, 
art. l. 2212-1, 2212-2, l. 2213-1 et 2212-2).

Elles sont mises en place pour protéger les chaussées qui, 
pendant le dégel deviennent extrêmement fragiles et pour-

Modèles II :

- d’arrêté municipal 
de limitation de 
tonnage,

- d’arrêté municipal 
de limitation de 
vitesse.

5
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Modèle III :

- d’arrêté municipal 
de barrière de dégel

raient être détruites sous le passage de charges lourdes. 
l’objectif est de sauvegarder le patrimoine routier en évitant 
sa destruction et des coûts de remise en état insupportables 
pour la collectivité.

un arrêté de barrière de dégel peut être accompagné, le long 
de la voirie communale, d’une signalisation appropriée.

la prise en compte des barrières de dégel par les transpor-
teurs est facilitée si elles sont mises en place en concertation 
entre communes voisines.

2. à titre curatif
2.1. les contributions spéciales

l’article l 141-9 du code de la voirie routière précise :
« les fois qu’une voie communale entretenue à l’état de viabi-
lité est habituellement ou temporairement soit empruntée par 
des véhicules dont la circulation entraîne des détériorations 
anormales, soit dégradée par des exploitations de mines, de 
carrières, de forêts ou de toute autre entreprise, il peut être 
imposé aux entrepreneurs ou propriétaires des contributions 
spéciales, dont la quotité est proportionnée à la dégradation 
causée.
Ces contributions peuvent être acquittées en argent ou en 
prestation en nature et faire l’objet d’un abonnement.
à défaut d’accord amiable, elles sont fixées annuellement sur 
la demande des communes par les tribunaux administratifs, 
après expertise, et recouvrées comme en matière d’impôts 
directs ».
l’article l 161-8 du code rural rend cette disposition applica-
ble aux chemins ruraux.
ainsi, pour les voiries rurales et communales, cette procé-
dure prévoit des « contributions spéciales » qui peuvent être 
imposées en cas de détérioration anormale d’une voirie en-
tretenue, causée :
- par le passage de véhicules du fait de leur poids ou de leur 
chargement,
- par l’exploitation de mines, de carrières ou de toute autre 
entreprise.

5
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à ces deux conditions, s’ajoute celle qui veut que la dégra-
dation soit imputable à une personne précise, la charge de la 
preuve incombant à la collectivité propriétaire de la voie, en 
cas de litige. C’est le juge administratif qui est le seul com-
pétent pour désigner le responsable et le montant de la ré-
paration.

En outre, il faut savoir que le montant de la contribution doit 
correspondre aux dépenses à engager pour remettre la voie 
dans son état primitif, les travaux d’amélioration ne pouvant 
être inclus dans la contribution, au risque d’être considérés 
comme un enrichissement injustifié.

En pratique, il convient de noter que les contributions spé-
ciales sont peu adaptées à la forêt. En effet, elles correspon-
dent mieux à des activités régulières tout au long de l’année, 
comme pour les mines ou les carrières. de même, l’abonne-
ment à une contribution spéciale (versement d’une somme 
forfaitaire pour la durée des travaux, au prorata du nombre de 
jours et de kilomètre de voies utilisés, généralement pour les 
carrières) est peu adapté pour la mobilisation des bois.

toutefois, en cas d’événements particuliers, des contribu-
tions spéciales sont parfois mises en place pour l’exploitation 
forestière. Ce fut le cas, par exemple, suite à la tempête de 
1999, sur certains secteurs.

Attention, les redevances forfaitaires au prorata du volume 
débardé ou transporté ou au prorata de la longueur des voies 
utilisées (de type « péage ») sont illégales. En dehors des 
cas prévus par la loi, une autorité administrative telle que le 
maire ne peut pas, même sous couvert des nécessités de 
l’ordre public, instituer de dérogation au principe de gratuité 
de la circulation sur les voies publiques et à la liberté d’aller et 
venir, par la création d’un droit de péage (CE, 22 février 1991, 
commune de bagnères de luchon c/ loquet). le juge ad-
ministratif estime en outre que l’institution d’un accès payant 
aurait pour effet d’entraîner une occupation privative de la 
voirie communale incompatible avec sa destination.

5
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2.2. constatation des infractions

le maire et ses adjoints ont qualité d’officiers de police (art. 
16 du code de procédure pénale). ils ont donc compétence 
pour constater les infractions commises dans les limites ter-
ritoriales où ils exercent leurs fonctions habituelles et sont 
placés sous la direction du procureur de la République dans 
l’exercice de leurs missions de police judiciaire. 

il leur est fait par ailleurs obligation d’informer sans délai ce 
magistrat de tout crime, délit et contravention dont ils ont 
connaissance en leur qualité d’officier de police judiciaire 
(art. 19 du code de procédure pénale)

ainsi, un maire peut constater les infractions aux arrêtés de 
police qu’il a lui-même édictés et aux actes constitutifs d’in-
fractions qui portent atteinte aux chemins ruraux, aux voies 
communales et à leurs dépendances, qui en modifient l’em-
prise et qui occasionnent des dégradations.

Par ailleurs, sont habilités à constater les infractions : 
- les personnels assermentés de l’oNf (actions dans 
le cadre de la forêt, art. 22 du code de procédure pé-
nale : « les ingénieurs, les chefs de district et agents 
techniques des eaux et forêts et les gardes cham-
pêtres recherchent et constatent par procès-verbaux 
les délits et les contraventions qui portent atteinte 
aux propriétés forestières ou rurales. »),
- les personnels assermentés de l’office national de 
la chasse et de la faune sauvage,
- les gardes champêtres (si assermentés) (art. 22 
code de procédure pénale),
- le personnel assermenté sur la gestion des milieux 
naturels (gendarmes, policiers municipaux, person-
nels de la ddt, de la dREal …).

la constatation d’une contravention doit se dérouler sans 
mise en danger de la personne, ni de l’agent assermenté.

Modèle III :

- Trame de procès-
verbal,

- courrier de mise en 
demeure de respec-
ter l’accord amiable.

5
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3. la charte de qualité 
des traVaux forestiers en 
auVerGne
Cette charte a pour objectif de définir les relations entre 
les différents intervenants de l’amont de la filière bois pour 
améliorer l’approvisionnement des industriels de première 
transformations du bois, tout en respectant l’environnement 
forestier. Elle a également pour but de promouvoir l’activité 
des entreprises de travaux forestiers (Etf) qui s’engagent à 
garantir une prestation de qualité selon les exigences formu-
lées dans la charte et dans la perspective de la traçabilité 
des bois.

Elle représente une convention établie entre les donneurs 
d’ordre (propriétaires forestiers, experts, coopératives, scie-
ries, exploitants forestiers, papetiers, industriels …) et les 
prestataires que sont des Etf.

En adhérant à cette charte de qualité, les signataires de la 
charte s’engagent à rédiger un contrat entre donneur d’or-
dre et Etf. Ces derniers s’engagent à observer des règles 
de bonnes conduites et de protection des infrastructures, de 
l’environnement, de la voirie, etc..

La charte ainsi que 
ses signataires sont 
disponibles sur le site 
internet d’Auvergne 
Promobois : 

www.auvergne-promobois.
com/

5

Route forestière empierrée avec revers d’eau
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6|Exemple du mode opératoire pour l’ex-
ploitation des bois du Pays de Guéret

1. le contexte de la charte forestière 
de territoire du pays de Guéret

le Pays de Guéret a initié une charte forestière 
depuis 2008. le diagnostic réalisé initialement 
a révélé que les relations entre les exploitants 
et les élus sont inexistantes. les élus des com-
munes ne sont pratiquement jamais au cou-

rant de l’intervention d’une entreprise sur leur territoire communal. les rares dialo-
gues se sont faits par l’intermédiaire des avocats ou des assureurs dans diverses 
procédures contentieuses.

les différentes tables rondes et groupes de travail organisés au cours de l’élabo-
ration de la charte forestière ont permis de renouer le dialogue entre deux grou-
pes qui ne se connaissaient pas et parfois se détestaient.

ils ont abouti à la mise en place d’un mode opératoire pour l’exploitation des bois. 
Ce protocole est une grande première puisqu’il met en relation l’exploitant fores-
tier et les représentants de la commune avant la coupe de bois. il permet d’anti-
ciper les impacts de l’exploitation forestière et de trouver les meilleures solutions 
pour l’évacuation et le stockage des bois.

En complément, le territoire s’est structuré en désignant un élu « référent-forêt » 
par commune et en les formant sur les questions forestières.

l’objectif d’un tel mode opératoire est double. il s’agit de renouer le dialogue en-
tre les élus communaux et les exploitants forestiers, mais aussi de réduire l’impact 
de l’exploitation forestière sur les ouvrages publics.

6

ModE oPéRAToIRE PoUR L’ExPLoITATIon dES boIS - AvAnCEMEnT AU 15 jUIn 2011
Mise en place
La phase de réalisation du plan d’action de la charte forestière est allée assez loin dans la 
conception des documents à mettre en œuvre.
A partir du 15 mars 2010, le mode opératoire a été opérationnel avec les étapes suivantes :
•Envoi de courrier avec les documents à tous les professionnels du Limousin (et ceux 
proches de la région)
•Envoi d’un dossier aux communes
•Mise en ligne des documents sur le site Internet du Pays de Guéret
•Inscription de la démarche dans les catalogues de vente des bois de l’ONF
•Approbation par le Conseil d’administration du Syndicat des exploitants forestiers et des 
scieurs industriels du Limousin (SEFSIL).
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2. le principe du mode opératoire 
du pays de Guéret
2.1. aVant la coupe : dialoGue et anticipation

l’exploitant envoie une fiche de renseignements à la mairie avec les principales 
caractéristiques de la coupe : localisation, volume, type de coupe, etc.

l’équipe municipale renvoie la fiche remplie avec les contraintes à prendre en 
compte et fixe un rendez-vous pour un état des lieux préalable à l’exploitation. la 
commune communique le maximum d’éléments à sa disposition pour aider l’ex-
ploitant et préparer ainsi l’état des lieux.

un état des lieux sur le terrain permet de définir les zones de vidanges, les places 
de stockage des produits, les délais d’exploitation et certaines prescriptions lors 
du déroulement du chantier. à la différence d’une permission de voirie, cet état 
des lieux deviendra systématique même en cas de stockage et de chargement 
sur une parcelle privée.

2.2. pendant la coupe

l’entrepreneur de travaux forestier doit (décret n° 2004-797 du 29 février 2004) :
- déclarer son chantier à l’inspection du travail et à la commune,
- signaler la coupe par des panneaux réglementaires, si la coupe fait plus de 500 m3.
selon le déroulement du chantier, il est possible de faire des avenants dans cer-
tains cas : conditions météo défavorables, achat d’autres parcelles, intervention 
à proximité d’un autre exploitant, etc. et ce, en veillant toujours à une meilleure 
communication entre les élus et les exploitants.

6

Situation au 15 juin 2011
nombre de chantiers en cours    34
nombre de chantiers réceptionnés      3
nombre de chantiers au total    37
Nombre de communes ayant mobilisé le mode opératoire 19
Nombres d’entreprises ayant mobilisé le mode opératoire 16

Premier bilan

L’ensemble de la filière semble informé et partie prenante du mode opératoire. Quelques 
exploitants minoritaires (3 identifiés) tentent d’échapper aux déclarations de chantier et se 
comportent mal vis-à-vis des élus. Les exploitants mettent en avant les formalités admi-
nistratives de plus en plus nombreuses quand ils oublient d’informer les communes. Pour 
faciliter les procédures, le pays de Guéret leur offre la possibilité de déclarer leurs chantiers 
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Les acteurs se 
retrouvent sur le
terrain pour un 
état des lieux 
contradictoire

Etat des lieux
sur le terrain

Les acteurs se 
retrouvent sur le
terrain pour un 
état des lieux 
contradictoire

Etat des lieux
sur le terrain

Désaccord 
en raison 

de dégradation

Remise en état
par l'exploitant ou aux 

frais de l'exploitant

Pas de contestation 
particulière

FIN de la procédure

2.3. après la coupe : réception du chantier

une fois le chantier terminé, l’exploitant et l’équipe communale dressent un état 
des lieux, permettant de localiser les dégradations éventuelles. En cas de besoin, 
il peut être demandé à l’exploitant de remettre certaines infrastructures en état ou 
de débarrasser des piles de bois encore en place (cf. schéma ci-dessous). quand 
toutes les parties sont d’accord, le chantier est réceptionné. l’exploitant se voit 
alors dégagé de toute responsabilité.

le mode opératoire pour l’exploitation des bois du Pays de Guéret s’appuie sur 
un ensemble de documents validés par le syndicat des Exploitants forestiers et 
scieurs industriels du limousin (sEfsil).

en ligne sur le site Internet.

L’animateur de la charte forestière a assisté de nombreuses communes pour les premiers 
états des lieux. Ces communes sont maintenant autonomes et réalisent les formalités seu-
les. En contrepartie des contraintes administratives, le Pays de Guéret mène plusieurs 
actions en faveur de la filière bois :
- Réalisation d’un annuaire des communes avec nomination d’un correspondant forêt par 
commune.
- Formation des élus en collaboration avec la FnCoFoR.
- Réalisation d’un panneau de chantier pour communiquer vers le grand public.

Le 28 juin 2011, une convention de partenariat entre le Pays de Guéret, le SEFSIL et le 
syndicat EDT du Limousin a été signée.

mode opératoire du pays de Guéret pour la réception de chantier

6
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Témoignage dU SyndICAT LIMoUSIn 
EnTREPREnEURS dES TERRIToIRES 
(EdT), PRéSIdé PAR PIERRE FAUChER

Le mode opératoire pour l’exploitation des 
bois, mis en place dans le cadre de la char-
te forestière du Pays de Guéret, a permis 
d’améliorer la réputation des entrepreneurs 
de travaux forestiers. En effet, il favorise le 
dialogue et l’écoute entre tous les interve-
nants en forêt et permet de sortir des situa-
tions conflictuelles auxquelles nous étions, 
auparavant, fréquemment confrontées.
C’est vrai qu’il apporte un surplus de pa-
perasse, et qu’il faut parfois consacrer du 
temps à la réalisation des états des lieux. 
Mais la mise en œuvre de la démarche est 
tout de même souple quand les élus et l’ani-

mateur de la charte forestière savent se ren-
dre disponibles et comprendre les contrain-
tes et les imprévus de notre métier : parfois, 
nous ne savons que du jour au lendemain 
où nous allons travailler.
Ce mode opératoire nous permet égale-
ment de prendre connaissance d’obstacles 
et d’obligations à respecter avant le début 
de chantier, tels que réseaux électriques ou 
zonages archéologiques par exemple. nous 
évitons ainsi les mauvaises surprises et les 
ennuis lorsque nous réalisons les travaux.
Si d’autres territoires souhaitent mettre en 
place des dispositifs équivalents, il est im-
portant, pour nous, qu’un mode unique soit 
adopté, afin d’éviter la multiplication des dé-
marches et des formulaires.

Témoignage d’AnTonIo dE SoUSA, 
vICE-PRéSIdEnT dU SyndICAT dES Ex-
PLoITAnTS FoRESTIERS ET dES SCIEURS 
IndUSTRIELS dU LIMoUSIn (SEFSIL)

La charte forestière du Pays de Guéret et le 
mode opératoire qui a été élaboré dans ce 
cadre ont le mérite d’exister.

En effet, la mise en place de la charte fo-
restière a permis et obligé toutes les parties 
prenantes à communiquer et à trouver des 
solutions ensemble. Cela permettra de faire 
évoluer les mentalités car les exploitants 
comme les élus vont se rendre compte qu’il 
est nécessaire de posséder des infrastruc-
tures dédiées à la mobilisation des bois, 
places de dépôts, chemins calibrés pour la 
circulation des engins…

Au quotidien, ce mode opératoire pour l’ex-
ploitation des bois nous ajoute, certes, des 
charges administratives supplémentaires. 
C’est vrai qu’il faut prendre le temps de faire 
un état des lieux initial et un état des lieux 
final. Mais il permet de cadrer les choses 
pour tout le monde : les élus sont rassurés 
et nous sommes obligés de bien faire les 
choses.

Il faut cependant veiller à nous simplifier les 
déclarations en ne conservant que l’essen-
tiel. La mise en place d’une déclaration des 
chantiers via Internet va dans ce sens. de 
même, un référent forêt, épaulé par l’ani-
mateur de la CFT permet d’avoir des inter-
locuteurs disponibles et compétents. Les 
états des lieux préparent notre venue sur 
le terrain. Lorsque l’exploitation a lieu, nous 
savons par où nous allons sortir les bois, où 
nous allons les stocker. Ce qui n’était pas le 
cas, avant.

En contre partie, notre adhésion à ce mode 
opératoire nous permet de prouver que 
nous nous améliorons et que nous devons 
être considérés positivement, comme les 
autres intervenants sur le territoire du Pays 
de Guéret.

Enfin, pour le Sefsil, si d’autres territoires doi-
vent mettre en place des modes opératoires 
pour l’exploitation des bois, il est important 
qu’ils soient similaires entre eux et qu’ils re-
prennent l’exemple du Pays de Guéret. En 
effet, cela simplifiera son application et nos 
démarches administratives. Ce mode opé-
ratoire est donc à diffuser sans modération 
aux autres territoires.

6
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7|Les schémas de desserte

1. définition
un schéma de desserte s’inscrit dans une démarche concertée d’aménagement 
d’un territoire. Cette étude doit permettre d’acquérir une vision globale de la des-
serte interne et externe d’un massif forestier et aboutit à un document d’aména-
gement de la voirie. il faut veiller à la conduire avec tous les utilisateurs de la forêt, 
à savoir :

- les élus du territoire,
- les organismes forestiers (CRPf, oNf),
- les professionnels de la filière, coopératives, débardeurs, exploitants, transfor-
mation, qui utiliseront directement les voiries qui seront réalisées,
- les représentants des propriétaires, syndicats Communes forestières,
- la direction départementale des territoires (ex. dda et ddE), les services d’in-
cendie et de secours, le Conseil Régional, le Conseil Général,
- les structures de protection de la nature (associations environnementalistes …), 
les PNR, les paysagistes,
- les associations de loisir (randonnée pédestre, équestre, Vtt …).

la décision d’élaborer un schéma de desserte appartient, en général, à une col-
lectivité (commune ou communauté de communes), lorsque des enjeux spécifi-
ques, liés à la desserte, ont été identifiés sur un secteur. le schéma de desserte 
porte, le plus souvent, sur un massif homogène, bien délimité géographiquement 
ou administrativement, où la même problématique a été identifiée.

lorsque l’on parle de réalisation de schéma de desserte, il faut distinguer deux 
phases :

- l’élaboration du schéma de desserte lui-même, au cours de laquelle sont identi-
fiés les besoins du massif et les investissements à réaliser,

- la réalisation des projets inscrits au schéma de desserte, qui fait suite à l’élabo-
ration et qui consiste en la réalisation des investissements (routes, pistes, places 
de dépôt …) définis lors de l’élaboration du schéma de desserte. Elle se déroule 
généralement en plusieurs tranches successives.
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2. l’élaboration du schéma 
de desserte
le schéma de desserte est élaboré en 4 étapes :
- Recueil des données principales (peuplements, potentialités, voirie existante, 
usages, environnement, filière bois locale …)
- avant-projet de schéma de desserte
- Recueil de données complémentaires (étude des propositions des partenaires, 
améliorations, compléments …)
- finalisation du schéma de desserte : hiérarchisation et programmation des in-
vestissements de voirie.

lors de la rédaction du programme des investissements à entreprendre, il est très 
important de s’assurer que le dimensionnement des voies prévues correspond 
réellement à l’utilisation qui en sera faite. En effet, une route sur-calibrée sera trop 
coûteuse par rapport à son usage et une route sous-calibrée sera très vite dété-
riorée.

il est également nécessaire de réfléchir dès ce moment à l’entretien des futures 
voies. Un réseau de voirie non entretenu, notamment dont les fossés et traver-
ses ne sont pas curés régulièrement, se détériore très rapidement.

Une étude de schéma de desserte peut prétendre à des subventions de la part 
du Conseil Régional, de certains Conseils Généraux et de l’Europe.

3. la réalisation des projets issus 
du schéma de desserte
lors de la réalisation des projets issus de schéma de desserte, la maîtrise d’ouvra-
ge peut être assurée par une collectivité lorsque les projets portent sur des che-
mins lui appartenant (voies communales, chemins ruraux).

la maîtrise d’ouvrage peut également être assurée par une association syndicale 
de propriétaires. Cette forme juridique est particulièrement adaptée à la réalisation 
et à la gestion en commun d’ouvrages de voirie et se caractérise par un regroupe-
ment de parcelles riveraines.
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deux types d’associations syndicales existent:

- l’assoCiatioN syNdiCalE libRE (asl, art. 7 à 10 de l’ordonnance (o) n° 
2004-263 du 1er juillet 2004, art. 3 à 6 du décret (d) n° 2006-504 du 3 mai 2006, 
art. R. 442-du code de l’urbanisme).
une asl, formée par consentement unanime des propriétaires intéressés, est un 
groupement de biens, et non de personnes. Elle est principalement chargée de 
détenir la propriété des espaces communs, de gérer ces parties communes, de 
faire respecter un cahier des charges, établi dans ses statuts, de répartir les dé-
penses et de recouvrer les charges afférentes.
l’appartenance à l’asl crée un droit réel, attaché à la propriété. les propriétaires 
associés ne peuvent s’affranchir de leur appartenance à l’association qu’en cé-
dant leur propriété.
les asl sont des personnes morales de droit privé, qui relèvent donc du juge 
judiciaire.

- l’assoCiatioN syNdiCalE autoRiséE (asa, art. 11 à 17 de l’ordonnance 
(o) n° 2004-632 du 1er juillet 2004, art. 7 à 16 du décret (d) n° 2006-504 du 3 
mai 2006, code de l’environnement, code de l’expropriation pour cause d’utilité 
publique).
une asa est un établissement public à caractère administratif. C’est donc une 
personne morale de droit public. Elle est créée par le préfet, après enquête publi-
que, sur demande de propriétaires, de collectivités locales ou de l’Etat.
de manière juridique, une association syndicale autorisée est un groupement de 
propriétaires sur un périmètre déterminé qui dispose de prérogatives de puissance 
publique, pour exécuter certains travaux spécifiques d’amélioration ou d’entretien 
intéressant à la fois l’ensemble de leurs propriétés et d’utilité générale, constitué 
après consultation de ces propriétaires et accord de l’administration, et à laquelle 
les propriétaires récalcitrants des terrains compris dans ce périmètre ont obliga-
tion d’adhérer, sauf à délaisser leurs immeubles.

une collectivité peut être adhérente d’une association syndicale en tant que pro-
priétaire de parcelles (forêt communale ou sectionale) ou de chemins concernés 
par l’aménagement.
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8|Contacts

Centre Régional de la Propriété Forestière

CRPF Siège régional
maison de la forêt et du bois 
site de marmilhat - bP 104
63370 lEmPdEs
Tel. : 04 73 98 71 20

Communes Forestières

Union Régionale des Communes Forestières Auvergne-Limousin
Maison de la Forêt et du Bois 
site de marmilhat - bP 104
63370 lEmPdEs
Tel. : 04 73 98 70 98 

Directions Départementales des Territoires

la direction départementale des territoires (ddt) intervient auprès des com-
munes ou groupements de communes ne disposant pas de moyens humains 
et financiers pour exercer leurs compétences. Elle leur apporte une l’assistance 
technique fournie par l’Etat pour des raisons de solidarité et d’aménagement du 
territoire = atEsat.
instaurée par la loi murcef du 11 décembre 2001, l’atesat est une prestation d’in-
génierie hors du champ concurrentiel, dans les domaines de la voirie, l’aménage-
ment et l’habitat, formalisée par une convention à la demande de la collectivité.

DDT de l’Allier
51 bd saint Exupéry - bP 110
03403 yZEuRE CEdEx
Tel. : 04 70 48 79 79 

DDT du Cantal
22 rue du 139e R.i. - bP 10414
15004 auRillaC
Tel. : 04 63 27 66 00

DDT de la Haute-Loire
13 rue des moulins - b. P. 350
43012 lE Puy EN VElay Cedex
Tel. : 04 71 05 84 00

DDT du Puy-de-Dôme
7 rue léo lagrange
63033 ClERmoNt-fERRaNd Cedex 1 
Tel. : 04.73.43.16.00
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Conseil Général

Conseil Général de l’Allier
hôtel du département
1 av Victor hugo
03000 mouliNs
Tel. : 04 70 34 40 03 

Conseil Général du Cantal
hôtel du département
28 avenue Gambetta
15015 auRillaC Cedex
Tel. : 04.71.46.20.20

Conseil Général 
de la Haute-Loire
hôtel du département
1 place monseigneur de Galard - 
bP310
43011 lE Puy EN VElay 
Tel. : 04 71 07 43 43 

Conseil Général du Puy-de-Dôme
hôtel du département
24 rue saint-Esprit
63033 ClERmoNt-fERRaNd cedex 1 
Tel. : 04 73 42 20 20 

Office National des Forêts

ONF Agence Montagnes 
d’Auvergne (départements du 
Cantal, de la haute-loire et du Puy-
de-dôme)
site de mamilhat sud - bP 106
63370 lempdes
Tel. : 04 73 42 01 00 

ONF Agence Berry Bourbonnais 
(comprend le département de l’allier)
immeuble de la Porte d’arvernes
42 rue de la République
03000 moulins
Tel. : 04 70 46 82 00 

Auvergne Promobois

Auvergne Promobois
maison de la forêt et du bois 
site de marmilhat - bP 104
63370 lEmPdEs
Tel. : 04 73 98 71 10
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9|Lexique
Débardage : transport du bois hors du lieu de la coupe.

Débusquage : première phase du débardage qui consiste à sortir les bois 
du parterre de coupe (où sont les fourrés et les houppiers) vers une voie de vi-
dange.
Remarque: que les bois soient débardés ou débusqués, ils peuvent être tirés dans 
les deux cas.

Entrepreneur-Exploitant : personne morale ou physique qui est à la fois 
négociante et prestataire de service.

ETF : Entrepreneur de travaux forestiers : personne morale ou physique réalisant 
des travaux forestiers à titre principal (travaux sylvicoles ou travaux d’exploitation 
tels que l’abattage ou le débardage). il est prestataire de service.

Exploitant forestier : personne morale ou physique ayant le droit d’effectuer 
du négoce en achetant et revendant des bois sur pied ou bord de route.

Skidder : appelée aussi débusqueur, cette machine d’exploitation forestière est 
destinée à sortir les grandes grumes du chantier d’exploitation forestière pour les 
mettre généralement sur un lieu de dépôt, en forêt ou en bord de route. 

Vente sur pied : les arbres sont vendus avant d’être exploités

Vente bord de route (dite aussi vente de bois façonné): le propriétaire exploite 
ou fait abattre les arbres qu’il désire vendre et les propose ensuite aux acheteurs 
sous forme de grume ou de billons.

Vente en bloc : pour un lot donné, un prix est proposé pour l’ensemble du lot, 
sans garantie de volume, ni de qualité.

Vente à l’unité de produit : pour un lot donné, un prix est fixé par qualité 
(billon à papier, billon à palette, petite grume …) puis, à la fin de l’exploitation, le 
prix total est calculé en fonction du volume réel par qualité.
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11|Modèles

attention, les modèles proposés sont des exemples qui doi-
vent être adaptés à la situation de chaque commune.

les modèles 1 à 3 sont inspirés du Guide de débardage du 
morvan.

Modèle I :
- d’arrêté municipal relatif à l’utilisation des voies communa-
les et des chemins ruraux dans le cadre de l’exploitation fo-
restière,
- d’information préalable (annexe 1 de l’arrêté)
- d’état des lieux (annexe 2 de l’arrêté).

Modèle II :
- d’arrêté municipal de limitation de tonnage,
- d’arrêté municipal de limitation de vitesse.

Modèle III :
- d’arrêté communal de barrière de dégel.

Modèle IV :
- de trame de procès-verbal,
- de courrier de mise en demeure de respecter l’accord amia-
ble.

Modèle V :
- guide de rédaction d’un arrêté municipal, réglementant l’ac-
cès avec dérogation pour les titulaires d’une dérogation indi-
viduelle.
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ARRÊTÉ MUNICIPAL 
 

PORTANT RÉGLEMENTATION DE L’UTILISATION DES VOIES COMMUNALES ET CHE-
MINS RURAUX DE LA COMMUNE DE ……………….. DANS LE CADRE DE L’EXPLOITA-
TION FORESTIÈRE
 

Le Maire de…………………
 

Vu le code général des Collectivités Territoriales, notamment les articles l. 2122-21 et l. 2212-
1 relatifs aux attributions et aux pouvoirs de police des maires,
 
Vu le code de la voirie routière, notamment les articles l. 113-2, l. 116-1 à l. 116-7 et R. 116-1 
à R. 116-2, l. 141-1, l. 141-2 et R. 141-3, l. 141-9 concernant les voies communales ;
 
Vu le code rural, notamment les articles l. 161-1, l. 161-5, l. 161-8, d. 161-10 et d. 161-11, d. 
161-14 à d 161-19, R. 161-28 relatifs aux chemins ruraux ;
 
Vu le code pénal, notamment l’article R 610-5 relatif aux sanctions applicables pour le non respect 
des directives concernant les chemins ruraux ;
 
Vu la délibération du conseil municipal du …….., considérant qu’il est indispensable de mettre 
en place des mesures visant à sauvegarder les voies communales et les chemins ruraux lors des 
opérations de débardage, stockage et de transports des bois, menées dans le cadre de l’exploi-
tation forestière ;
 
ARRÊTÉ
 
Article 1er : l’utilisation des voies communales et chemins ruraux dans le cadre de l’exploitation 
forestière est soumise à réglementation.
 
Article 2 : il est demandé que tout chantier d’exploitation forestière fasse l’objet d’une déclaration 
auprès de la mairie, sous quelque forme que ce soit (téléphone, fax, mail …), au fur et à mesure 
que les données en sont connues, tout d’abord par le propriétaire au moment de la vente, puis 
par l’exploitant forestier avant le début des travaux, en indiquant la quantité prévisionnelle de bois 
à exploiter, les différentes entreprises intervenant sur le chantier, le début et la fin du débardage et 
des dépôts, les zones de dépôt, les chemins ruraux et les voies communales utilisés.
 
Article 3 : En complément de la déclaration en mairie, il pourra être établi, à la demande de l’une 
des parties, un état de lieux des voies communales et chemins ruraux utilisés, rédigé par le maire 
ou son représentant et l’exploitant ou son représentant. (un modèle d’état des lieux utilisé figure 
en annexe 1).
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Article 4 : la déclaration doit être déposée par le propriétaire du fond exploité ou par l’acquéreur 
des bois si un contrat prévoyant cette disposition a été conclu entre les deux parties. En cas de dé-
faut de déclaration, c’est la responsabilité de l’un ou de l’autre qui sera engagée, en cas de dégâts 
sur la voirie en d’encombrement des voies.
 
Article 5 : le responsable des travaux doit veiller aux points suivants :
Pendant l’exploitation,
- Ne pas entraver la circulation quotidienne sur la voie ;
- signaler le chantier en bordure de coupe, sur un panneau d’au moins 100 cm sur 80 cm, visible 
des voies d’accès au chantier ;
- tenir la chaussée rendue libre à la circulation propre et débarrassée de la terre et de débris de 
bois ;
- aux abords des dépôts de bois, protéger les revers d’eaux ;
- Ne pas traîner les grumes sur les chaussées revêtues et empierrées ;
En fin d’exploitation,
- Remettre en état les chemins en fin de travaux afin de permettre une circulation et une utilisation 
normale, au moins égale à l’état antérieur.
 
Article 6 : dès la fin de l’exploitation, si un état des lieux initial a été réalisé, le maire ou son repré-
sentant et l’exploitant ou son représentant établissent un état des lieux contradictoire pour consta-
ter que les lieux sont remis en état et les éventuels dégâts.
En cas de dégâts, un accord sera recherché pour remettre la voirie en état ou pour déterminer le 
montant de la contribution à titre de réparation. Cette contribution doit être proportionnée aux dé-
gradations et acquittée en argent ou en nature.
les modalités de règlement du litige seront mentionnées sur l’état des lieux contradictoire.
faute d’accord amiable, le montant de la contribution spéciale est fixé annuellement par le tribunal 
administratif compétent, après expertise et recouvrée comme en matière d’impôts directs.
 
Article 7 : En cas d’occupation des places de dépôt au-delà de la durée déclarée en mairie, il est 
demandé d’en informer au plus tôt la mairie afin de trouver un accord amiable. il est rappelé que 
c’est le propriétaire des bois au moment du stockage qui en est responsable. En l’absence d’in-
formation de la part du propriétaire, le tarif de dépôt de bois par journée et par mètre cube de bois 
restant sur site sont les suivants :
- Pour une voirie communale : ….. € du 1er mois au 3ème mois de dépassement et …... € au delà 
du 3ème mois de dépassement ;
- Pour un chemin rural : …... € du 1er mois au 3ème mois de dépassement et …... € au delà du 
3ème mois de dépassement.
 
Article 8 : monsieur le maire, messieurs les adjoints au maire, messieurs les gardes champêtres et 
agents de la police municipale, monsieur le commandant de gendarmerie et tout agent de la force 
publique sont chargés de l’exécution du présent arrêté.

 
fait à ………… le …………
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ANNEXE 1
A l’arrêté N° …. de la commune de … du …

(DÉCLARATION DE TRAVAUX)
Rubriques pour mémoire : la quantité de bois exploitée, les différentes entreprises intervenant sur 
le chantier, le début et la fin du débardage et des dépôts, les zones de dépôt, les chemins ruraux 
et les voies communales utilisées.
 
Commune de …
déClaRatioN PRéalablE à uN ChaNtiER d’ExPloitatioN 
 monsieur le maire, 
 
je soussigné, …..……………………….….,
 agissant en qualité de propriétaire forestier des parcelles …………………………………………. 
situées sur la Commune de …………………..… au lieu-dit (massif de )………………...………….
  vais procéder à la vente de bois (date probable de vente : ……………..……)
  ai procédé à la vente de bois à m. …………….………….. agissant pour le compte de 
la société ou l’entreprise …………………………………………………………………….
d’une quantité prévisionnelle de ……………. m3 de bois, dont le débardage, le transport et le stoc-
kage des bois devraient être assurés selon l’itinéraire ci-dessous et sur les terrains suivants :
………………………………………………………………………………………………………………
…………
 
 représentant de la société ………………….agissant en qualité d’exploitant, sur la pro-
priété forestière de m. …………………………………….……, déclare vouloir effectuer les tra-
vaux suivants : ………………………………………... (préciser la quantités de bois approximati-
ve)…………………………
sur les parcelles n° :
………………………………………………………………………………………………………………
…………
 
à partir du …………………………….…, et dont la date limite d’exécution et de dépôt est prévue 
le ………………………..
 
Pour ces travaux, j’emprunterai le(s) chemin(s) ou /et voie(s) communale(s) suivantes ………………
………………………………………………………………………………………………… et utiliserai 
les zones de dépôts suivantes……………………………………..…………………………………….. 

fait à …….., le………..
 

M
o

d
èl

e 
I

11



46   Guide de la voirie forestière en Auvergne

ANNEXE 2
A l’arrêté N° …. de la commune de …      du …

(ÉTAT DES LIEUX)
 

 état dEs liEux PRéalablE à uN ChaNtiER d’ExPloitatioN(1)
 état dEs liEux suitE  à uN ChaNtiER d’ExPloitatioN(1)
 
Commune de ……………………………………………………………………………………………… 
représentée par ……………………………………………………………………………………………
 
suite à la demande du …………… de l’entreprise …………………………………………………… 
représentée par ……………………………………………………………………………………………
Numéro d’adhérent à la charte qualité des travaux forestiers en auvergne si adhérent 
…………………
 
Pour les travaux situés …………………………………………………………………………………… 
………………………………………………………………………………………………………………
… (inscrire nom du lieu dit, numéro de la parcelle, nom de chemins concernés)
prévus à partir du …………….………… et dont la date limite d’exécution est ………………………

fait à …….., le………..
Pour l’entreprise, Pour la commune,

(1) Cocher la case correspondante
(2) Chemin rural, voie communale, zone de dépôt utilisé,etc.

NATuRE DES LIEux (2) éTAT OBSERVATIONS
COmPLémENTAIRES

Bon Moyen mauvais
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le maire de ………..
 
Vu le code de la route, notamment ses articles R.411-5 et R.411-8 ;
Vu le code rural, notamment ses articles l.2212-12, l.2213-5, l.2512-13 et R.2213-1 ;
Vu code de la voirie routière, notamment son article R.141-3 ;
 
Si motif = sécurité :
Considérant que pour les voies publiques ou sections de voies publiques …………………………. 
………………………………………..……………… (les lister) leur configuration, leur sinuosité, leur 
encombrement les rendent dangereuses à la circulation de véhicules d’un tonnage supérieur à 
………………..…….…. ;
Considérant que l’intérêt majeur de la sécurité et de la tranquillité publique justifie pleinement la 
limitation apportée ;
 
Si motif = fragilité de la voirie :
Considérant que pour telle raison ……………………………………..…, la circulation sur telle(s) 
voie(s) publique(s) ou section(s) de voie(s) publique(s)… (les lister) de véhicules d’un tonnage 
supérieur à ……………………..…. serait susceptible d’occasionner des dommages sur leur état ;
 

ARRÊTÉ
 
Article 1er: l’utilisation des voies susvisées est limitée aux véhicules d’un tonnage inférieur à 
……….…..
 
Article 2 : les panneaux de signalisation nécessaires seront apposés pour permettre l’application 
des présentes dispositions.
 
Article 3 : le commandant de la compagnie de gendarmerie de ………....... est chargé de l’exé-
cution du présent arrêté.
 
fait à …….., le………..

aRRêté PoRtaNt limitatioN dE CiRCulatioN daNs CERtaiNEs VoiEs
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 le maire de …………….
 
Vu le code rural, notamment ses articles l.2212-12, l.2213-5, l.2512-13 et R.2213-1 ;
Vu le code de la voirie routière, notamment son article R.141-3 ;
 
Considérant que, compte tenu que du fait de leur largueur, de leur fréquentation par des piétons, de 
la présence de l’école, les voies …. présentent des risques importants en matière de sécurité ;
 

ARRÊTÉ
 
article 1er: les véhicules énumérés ci-après : ………………. d’un poids total en charge de ……….. 
ne devront pas circuler à une vitesse supérieure à 30 km.
 
Article 2 : les panneaux de signalisation nécessaires seront apposés pour permettre l’application 
des présentes dispositions.
 
Article 3 : le commandant de la compagnie de gendarmerie de .... est chargé de l’exécution du 
présent arrêté.
 
fait à …….., le………..

aRRêté PoRtaNt limitatioN dE CiRCulatioN daNs CERtaiNEs VoiEs
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le maire de ………..
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles l. 2212-1, l.2212-2, 
l.2213-1 et l.2213-2 ;
Vu le code de la route, notamment ses articles R.411-8, R.411-20 et R.325-4 ;
Vu l’arrêté interministériel modifié du 4 novembre 1967 relatif à la signalisation routière et l’en-
semble des textes qui l’ont modifié et complété ;
 
Considérant que le dégel affaiblit la portance des couches de base des chaussées et rend celles-ci 
plus vulnérables à l’agressivité des véhicules ;
Considérant qu’il importe, en période de dégel, de protéger les voies communales contre les risques 
de dégradation par des restrictions temporaires de circulation ;
Considérant dans le même temps l’intérêt de coordonner cette protection avec les mesures de 
même nature prises pour les autres réseaux afin de concilier au mieux les actions de sauvegarde et 
les exigences du trafic ;
 
Article 1er :
Pendant les périodes de dégel, l’établissement de barrières de dégel sur les voies communales de 
la commune sera soumis aux prescriptions générales fixées par le présent arrêté.
 
Article 2 – Principes
sur les voies communales vulnérables aux effets du dégel, la circulation est soumise à des res-
trictions portant sur les charges admises, les catégories de véhicules autorisés à circuler et leurs 
équipements, cet arrêté entrera en vigueur le …….(date).
 
Article 3 – Charges admise
Les charges admises à circuler sur les voies communales sont limitées à …….sauf déroga-
tion exceptionnelle accordée dans les conditions prévues à l’article 4.
 
Article 4 - Véhicules d’intervention
les dispositions du présent arrêté ne s’appliquent pas : 
 - aux véhicules assurant la viabilité hivernale,
 - aux véhicules de lutte contre l’incendie,
 - aux véhicules des services de police et de gendarmerie, 
 - aux véhicules des services postaux,
 - aux véhicules du siVom
 
Article 5 - Dérogations exceptionnelles
des dérogations exceptionnelles peuvent être délivrées pour permettre la circulation de véhicules 
transportant des denrées périssables ou de première nécessité, ou de transport en commun, à 
condition que la charge maximale par essieu soit du même ordre que celle correspondant aux char-
ges normalement admises à circuler.
 
Article 6 - Sanctions
tout véhicule pris en contravention aux dispositions du présent arrêté pourra faire l’objet d’une immo-
bilisation, le tout, sans préjudice des sanctions pénales encourues ainsi que des frais de réparation 
dus pour dommages causés à la voie publique.
le maire, le chef de brigade de la gendarmerie et tous autres agents de la force publique sont char-
gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

fait à ………… le …………

aRRêté PoRtaNt limitatioN dE CiRCulatioN daNs CERtaiNEs VoiEs
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 tout procès verbal d’infraction requiert une forme, sans laquelle la procédure peut être classée 
sans suite par le procureur de la République, voire déboucher sur une relaxe du prévenu.
 
le procès verbal doit mentionner tous les éléments nécessaires à l’établissement de la preuve, et 
donner des indications sur :

- L’agent : en quelle qualité a-t-il agi pour dresser son procès verbal ? il s’agit, en l’espèce, d’as-
surer le prévenu que l’agent verbalisateur avait bien les qualités requises (oPj, aPj, agent de l’Etat 
habilité et assermenté, agent des collectivités locales, agréé et assermenté) ;

- Le(s) fauteur(s) : l’infraction est commise par une (ou des) personne(s) (physique(s) ou morale(s)) 
qu’il est nécessaire d’identifier afin de définir le degré de responsabilité dans l’affaire. il est donc 
indispensable de donner toutes les indications relatives aux auteurs présumés de l’infraction.

- Le temps et le lieu : le constat d’infraction est assimilable à un cliché instantané et, par consé-
quent, doit permettre de situer précisément le lieu du constat ainsi que l’heure à laquelle a été 
constatée l’infraction. on notera donc précisément l’adresse et l’endroit précis à cette adresse où 
a été constaté l’infraction, l’adresse du contrevenant, l’heure, la durée de présence sur le site, ainsi 
que tout renseignement utile traitant du lieu et du temps.

- Les faits : l’exposé des faits est primordial dans le procès verbal. il doit être précis et concis. un 
même procès verbal pouvant mentionner plusieurs infractions, il y a lieu, dans ce cas de reprendre 
les faits pour chacune d’entre elles.

- Les textes : souvent les procès verbaux ne font pas référence à l’intégralité des textes. il s’agit 
non seulement de noter la référence de l’article du code qui prévoit l’infraction, mais également 
celle de l’article qui la réprime. l’oubli de l’une des deux références entache le procès verbal de 
nullité.

- La signature : seul l’agent ayant constaté l’infraction est habilité à signer le procès verbal. 

- La date de clôture : à ne pas confondre avec la date de constat, la clôture correspond à la date 
à laquelle le procès verbal est complètement rédigé et signé. Cette date de clôture est importante 
puisque c’est à partir de cette dernière que court le délai de transmission de 5 jours au procureur 
de la République et au contrevenant.

Procès verbal d’infraction
(éléments rédactionnels)
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le ……. à ………
 
madame, monsieur,
 
suite à votre information préalable de travaux forestiers en date du ……., un état des lieux contra-
dictoire a été rédigé en début et en fin de votre chantier. il ressort de ces états des lieux que les 
dégâts suivants ont été constatés :
 
Conformément à l’article l141-9 du code de la voirie routière, nous avions trouvé un accord amia-
ble au terme duquel vous vous étiez engagé :

(en fonction des termes de l’accord amiable)
 
- à remettre en état par vos propres moyens les dégâts constatés.
 
- à verser la somme de …………………... correspondant au montant des contributions spéciales 
relative à ces dégâts.
 
ainsi, je vous mets en demeure de respecter notre accord dans un délai maximum de 1 mois à 
compter de cette notification.
 
a défaut, je prendrais acte de l’échec de la tentative de règlement amiable et je me verrais dans 
l’obligation de saisir le tribunal administratif de …………..
 
je vous prie d’agréer, madame, monsieur, l’expression de ma considération distinguée.
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Guide de rédaction d’un arrêté municipal
Pour un arrêté réglementant l’accès avec dérogation pour les titulaires
d’une autorisation individuelle.
 
quelques règles à respecter :
- l’interdiction ne doit pas porter sur la totalité des chemins ruraux. une interdiction ne peut 
présenter un caractère général et absolu.
- motiver un arrêté implique de nommer les milieux naturels à protéger, justifier leur sensibi-
lité ou indiquer le type de protection dont ils bénéficient.
- identifier les voies interdites à la circulation de façon précise en s’aidant d’une carte.
- utiliser les termes adéquats : «véhicules à moteur « pour désigner tous les véhicules moto-
risés, «véhicules» pour désigner les moyens de transport y compris les vélos.
- indiquer précisément les dérogations permanentes (véhicules de secours, gendarmerie...) 
ou temporaires (véhicules professionnels).

ARRÊTÉ MUNICIPAL
 
RÉGLEMENTANT L’ACCÈS à CERTAINES VOIES, PORTIONS DE VOIES OU à CERTAINS 

SECTEURS DE LA COMMUNE DE ….
 
Le Maire,
Vu le code de l’environnement ;
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles l.2212-1, l.2212-2, 
l.2213-4 ;
Vu le code de la route ;
 
à Plus, éventuellement :
Vu le plan départemental des itinéraires de randonnée motorisée ;
Vu le plan de circulation approuvé par le conseil municipal en date du ../../20.. ;
Vu l’avis du conseil municipal de ../../20.. aux termes duquel … ;
Vu la réunion publique du ../../20.. ;
 
Considérant qu’aux termes de l’article l2213-4 du code général des collectivités territoriales pré-
cité, le maire peut interdire, par arrêté motivé, l’accès à certaines voies ou de certaines portions 
de voies ou de certains secteurs de la commune aux véhicules dont la circulation sur ces voies 
ou dans ces secteurs est de nature à compromettre soit la tranquillité publique, soit la qualité de 
l’air, soit la protection des espèces animales ou végétales, soit la protection des espaces naturels, 
des paysages, ou des sites ou leur mise en valeur à des fins esthétiques, écologiques, agricoles, 
forestières ou touristiques ;
 
Considérant qu’il est nécessaire de réglementer la circulation des véhicules à moteur afin d’assurer 
la protection des espaces naturels particulièrement sensibles de la commune, constitués par :
 
> Produire ici tout élément de fait de nature à justifier la mise en œuvre de l’article l2213-4 : proxi-
mité d’habitations / présence d’activités de mise en valeur du territoire sur le plan agricole, forestier, 
touristique… / la qualité des milieux environnants (forêt classée, tourbière, site Natura 2000, espè-
ces végétales et animales exceptionnelles mises en avant par la présence d’une ZNiEff, etc) …
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Exemples :
- la forêt « A » définie au PLU comme espace boisé classé,
- le marais « B » identifié à l’inventaire ZNIEFF de type I,
- la vallée « C » inscrite à l’inventaire des sites classés du département.
 
> Plus, éventuellement pour montrer la proportionnalité des mesures :
Considérant que la circulation des véhicules motorisés et la traversée du territoire communal ne 
s’en trouveront pas empêchés par ailleurs, compte tenu des autres voies existantes ouvertes à la 
circulation ;
 
 

ARRÊTÉ
Article 1er :
la circulation des véhicules à moteur est interdite de manière permanente (ou temporaire) sur les 
voies suivantes de la commune :
> lister très précisément les voies concernées, le point à partir duquel la circulation est interdite et 
où l’interdiction prend fin (de …. à ….) ;
> En cas d’interdiction temporaire, préciser pour chaque voie les périodes d’interdiction ;
> indiquer, si nécessaire, les motifs précis d’interdiction.
 
Exemple :
- le chemin rural n°4 allant de la parcelle « x » à la parcelle « y », entre le 15 septembre et le 15 no-
vembre pour ne pas perturber la période de reproduction du cerf.
 
Article 2 :
Par dérogation aux dispositions de l’article 1er, cette interdiction ne s’applique pas aux véhicules 
utilisés :
- pour remplir une mission de service public ;
- à des fins professionnelles d’exploitation et d’entretien des espaces naturels desservis et qui ont 
été autorisés à circuler dans les conditions fixées à l’article 3 ;
 
> Plus, éventuellement en cas d’interdiction d’accès à certains secteurs de la commune
- par les propriétaires et leurs ayants-droits circulant à des fins privées sur leur propriété et qui ont 
été autorisés à circuler dans les conditions fixées à l’article 3.
 
Article 3 :
les demandes d’autorisation mentionnées à l’article 2 sont à déposer en mairie par le propriétaire 
du ou des véhicules à moteur concernés. Cette demande doit comporter :
- le nom et l’adresse du demandeur ;
- le numéro d’immatriculation et le type du ou des véhicules concernés ;
- le nom ou la référence des voies concernées par la demande de la dérogation.
 
Article 4 :
les autorisations délivrées par le maire devront figurer de façon visible à l’avant de chaque véhi-
cule.
Remarque : cette décision peut prendre la forme d’une décision ou d’un arrêté du maire, un sys-
tème de vignette peut également être envisagé.
 
Article 5 :
l’interdiction d’accès aux voies ou portions de voies mentionnées à l’article 1er sera matérialisée à 
l’entrée de chaque voie par un panneau de type b0.
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Article 6 :
le fait de contrevenir au x interdictions de circulation fixées par le présent arrêté est passible des 
sanctions pénales et administratives prévues par l’article R.362-1 du code de l’environnement, à 
savoir :
- une amende prévue pour les contraventions de 5e classe (jusqu’à 1 500 €) ;
- une immobilisation administrative ou judicaire du véhicule.
 
Article 7 :
le présent arrêté peut être déféré devant le tribunal administratif de …. dans un délai de deux mois 
à compter de sa publication. il peut également faire l’objet d’un recours gracieux dans les mêmes 
conditions de délai.
 
Article 8 :
le présent arrêté sera publié et affiché en mairie et en tout lieu qui sera jugé utile.
 
Article 9 :
une copie du présent arrêté sera adressée à :
- monsieur le Préfet de …. ;
- monsieur le Chef de brigade de Gendarmerie de …. ;
 
> Plus toutes autorités chargées de constater les infractions afférentes ;
Exemples :
- monsieur le directeur régional de l’environnement ;
- monsieur le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt ;
- monsieur le Chef d’agence de l’office national des forêts ;
> Plus toute autorité administrative qu’il paraît opportun d’informer ;
Exemple :
- Monsieur le directeur du parc naturel régional.
 
 
 
 
fait à ………… le …………
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